Madame, Monsieur,
Vous trouverez ci-joint le courrier électronique que j’ai envoyé à certains collègues m’ayant demandé les premiers résultats d’analyses ainsi que des références bibliographiques récentes relatives à l’aliénation parentale.

Peut-être ce message vous intéresse-t-il vous aussi.

Cordialement

Dr. med. Wilfrid v. Boch-Galhau

Médecin spécialisé en psychiatrie,

médecine psychosomatique & psychothérapie

Cher(e) collègue, 
Je me réfère à vos courriers par lesquels vous me demandez de vous indiquer quelques premiers résultats d’analyses scientifiques relatives à l’aliénation parentale. Vous trouverez ci-après quelques résultats de travaux de recherche, surtout américains, ainsi que plusieurs références bibliographiques internationales.

1. Richard A. Gardner : « Das elterliche Entfremdungssyndrom – Anregungen für gerichtliche Sorge- und Umgangsregelungen » (Le syndrome d’aliénation parentale – suggestions pour des réglementations judiciaires du droit d’exercice de l’autorité parentale et du droit de visite) (Verlag Wissenschaft und Bildung, Berlin, 2010, 3e édition/article original : Should courts order PAS-children to visit/reside with the alienated parent ? A Follow-up Study. American Journal Forensic Psychology 19 (3) : 61 - 106). 
Cette étude évolutive du pédopsychiatre décrit 99 cas d’aliénation dans lesquels l’auteur a été lui-même directement impliqué. Dans le cadre de ses études de cas, il est arrivé à la conclusion que le tribunal devrait ordonner que l’enfant reste en contact avec le parent aliéné ou qu’il ait sa résidence principale auprès du parent aliéné. Cette étude compare les 22 cas où le tribunal a décrété une telle ordonnance aux 77 cas où cette recommandation n’a pas été retenue.
Résumé des résultats : Dans le cas de 22 enfants, le tribunal a décidé de limiter le contact avec le parent aliénant ou de modifier la réglementation relative à l’exercice de l’autorité parentale. Dans chacun de ces 22 cas, l’attitude de rejet de l’enfant s’est considérablement améliorée ou a même complètement disparu. … Dans 77 cas, le tribunal a décidé de ne pas modifier la réglementation relative à l’exercice de l’autorité parentale, voire de ne pas limiter les contacts avec le parent aliénant. Dans ces circonstances, les symptômes d’aliénation se sont aggravés dans 70 cas (resp. 90,9 pour-cent). Dans 7 cas seulement où la réglementation de l’autorité parentale n’a pas été modifiée, la situation s’est améliorée. Ces résultats démontrent l’existence d’une corrélation entre la modification de la réglementation relative à l’exercice de l’autorité parentale et/ou la restriction du contact avec le parent aliénant d’une part et l’atténuation des symptômes d’aliénation de l’autre. 
2. J. Dunne et M. Hedrick (Journal of Divorce & Remarriage, Vol. 21, pages 21 à 38, 1994) ont analysé, dans le cadre d’une étude à plus petite échelle, 16 cas d’aliénation parentale : Cette étude de cas illustre bien que dans les cas d’enfants victimes d’une aliénation parentale, les thérapies et interventions traditionnelles ne réussissent pas à guérir les enfants concernés. Si les tribunaux sont très réticents à arrêter des décisions drastiques, notamment lorsqu’elles s’opposent à la volonté déclarée de l’enfant, cette étude montre que seule la modification de la réglementation relative à l’exercice de l’autorité parentale peut réparer l’aliénation.

 3. Les chercheurs S.S. Clawar et P.V. Rivlin (1991) rendent compte de la fameuse étude intitulée : « Children Held Hostage : Dealing with Programmed and Brainwashed Children » (American Bar Association, Section of Family Law, Chicago 1991) : « Nous avons conclu que changer le lieu de séjour de l’enfant et étendre ses contacts avec son parent rejeté étaient la meilleure démarche pour « déprogrammer » un enfant. Plus les contacts entre l’enfant et son parent aliénant sont continus et réguliers, plus il est probable que le processus d’aliénation se poursuit et que le préjudice subi par l’enfant s’affirme. (pages 148 ff). … A notre avis, une des possibilités les plus efficaces qui s’offre au tribunal est de décréter et de mettre en œuvre la modification de la réglementation relative à l’exercice de l’autorité parentale. Dans près de 400 cas observés, les tribunaux ont ordonné la multiplication des contacts avec le parent rejeté (et ce pour moitié contre les objections formulées par les enfants) ; dans 90 pour-cent de ces cas, des changement positifs sont intervenus entre l’enfant et le parent rejeté, ces changements entraînait la disparition ou la réduction de nombreux problèmes d’ordre socio-psychologique, éducatif et physique dont l’enfant avait souffert avant que cette démarche ne soit adoptée (page 150). … Nous avons eu l’occasion d’interviewer des centaines d’enfants suite à la modification de la réglementation relative à l’exercice de l’autorité parentale. N’en citons qu’un seul : « Je n’aurais jamais pris contact avec ma mère de moi-même si le tribunal ne l’avait pas ordonné. Maintenant que je l’ai fait, j’ai appris à mieux connaître ma mère. Elle est beaucoup mieux que ce que j’imaginais et je comprends que j’aurais pu grandir sans la connaître, elle et ses opinions. Cela a été très important, et j’en suis reconnaissant. J’ai aussi appris que je ne sais pas tout et qu’à l’avenir, je vais devoir être prudent et ne pas avoir d’idées préconçues sur une autre personne » (page 151).

4. Dans le cadre d’une étude élargie publiée en 2013 et portant sur 1000 familles (« Children Held Hostage – Identifying Brainwashed Children, Presenting a Case, and Crafting Solutions » American Bar Association, Chicago 2013) Clawar & Rivlin arrivent à des conclusions similaires.
5. L’étude de suivi de Kopetski « The Spectrum of Parental Alienation Syndrome (Part III) : L. Kopetski, D.C. Rand & R. Rand (2005), American Journal of Forensic Psychology ; 23 (1), pages 15 à 43, porte sur 423 familles analysées entre 1975 et 1990. 84 de ces 423 familles étaient des familles SAP. Dans 49 de ces 84 cas, l’aliénation semblait interrompue, dans 15 cas elle était « complète », 8 cas étaient encore pendants devant les tribunaux, et 12 cas sont inconnus quant à leur issue. Dans 18 des 49 cas où l’aliénation a pu être interrompue, le tribunal avait décrété soit la modification de la réglementation relative à l’exercice de l’autorité parentale en faveur du parent aliéné, soit la mise en œuvre de contacts avec le parent aliéné. Dans les autres cas d’aliénation « interrompue », les parents sont parvenus à se mettre d’accord sur le droit de garde et le droit de visite. Dans les cas d’aliénation « complète », le parent aliénant s’était vu attribuer le droit exclusif d’exercice de l’autorité parentale et avait continué le contentieux judiciaire jusqu’à ce que le tribunal mette fin au droit de visite de l’autre parent. Généralement, leur affaire avait été suivie par un thérapeute qui avait soutenu le processus d’aliénation prétendant qu’il serait préjudiciable pour l’enfant d’être séparé de son parent aliénant avec lequel il vivait dans une relation symbiotique pathologique.

Les résultats de cette étude laissent croire qu’en cas de SAP sévère, les recommandations données par les experts judiciaires responsables des réglementations en matière d’autorité parentale et de droit de visite sont susceptibles de faire pencher la balance entre « aliénation interrompue » et « aliénation complète » : la décision judiciaire relative à l’exercice de l’autorité parentale et au droit de visite joue un rôle déterminant dans le processus d’interruption ou de prévention de l’aliénation. Les thérapies réalisées en tant qu’intervention primaire destinée à interrompre le processus d’aliénation se sont avérées inefficaces et ont même aggravé la situation dans certains cas. Ces résultats coïncident parfaitement avec ceux d’autres études (p.ex. Clawar & Rivlin 1991 / 2013 ; Dunne et Hedrik 1994 ; Gardner 2001). L’analyse de données de plus en plus nombreuses montre que les cas de SAP modéré et sévère exigent des interventions structurelles sous forme de décisions judiciaires portant sur le droit d’exercice de l’autorité parentale et de droit de visite afin de préserver le contact de l’enfant avec ses deux parents.
Les décisions judiciaires en matière d’exercice de l’autorité parentale reposant sur des conceptions traditionnelles comme par exemple la « théorie du parent primaire/principal » ou la « relation affective primaire de l’enfant » partent du principe qu’un seul parent est vraiment important pour l’enfant et que l’enfant exprime ses  préférences sans être influencé par l’un de ses parents. Ces hypothèses ne sont pas compatibles avec la conception selon laquelle les enfants de parents divorcés, tout comme les enfants vivant dans des familles intactes, ont besoin de leurs deux parents.
6. La psychologue diplômée Michaela Hachenberg, dans sa thèse de diplôme rédigée en 2014 à l’institut de psychologie de l’université de Würzburg et dont je vous recommande la lecture (Elterliche Entfremdung  Diagnose und mögliche Folgen -Aliénation parentale - diagnostic et conséquences possibles) arrive à des résultats extrêmement intéressants. L’objectif de son analyse était l’élaboration d’un questionnaire devant permettre le recensement rétrospectif de l’aliénation parentale. Les items pertinents ont été développés selon les critères SAP élaborés par Gardner et en fonction des propres expériences de l’auteur faites dans le cadre de son travail avec des familles de parents divorcés dans un cabinet de psychologie légale de Würzburg. Son test comporte des items relatifs au comportement des parents, au comportement de l’enfant et aux troubles psychiques des participants. En plus, elle a recueilli des données démographiques et examiné les expertises et les ordonnances judiciaires. Le test a été mis en ligne moyennant la solution Cloud SoSciSurvey. Afin d’obtenir un échantillon de réponses suffisamment hétérogène, le lien a été posté sur le compte Facebook de l’auteur. Son analyse porte sur 261 des 548 questionnaires remplis. Les critères retenus pour le questionnaire ont été outre la séparation des parents, la majorité du participant et le fait d’avoir répondu à au moins 65 des items du questionnaire. 
Suite à l’analyse factorielle et l’application des lois d’échelle aux items relatifs à l’aliénation parentale chez l’enfant, les cinq facteurs et les valeurs d’échelle suivants se sont dégagés :
a) 
Diffamation et rejet
b)
Absence d’ambivalence

c) 
Inventions,  mensonges
d)
Extension dans le milieu social du parent exerçant l’autorité parentale

e) 
Doutes et remords

Le test élaboré s’est révélé fiable. Les différentes valeurs d’échelle relatives à l’aliénation parentale et les deux valeurs d’échelle relatives au comportement des parents (programmation et comportement en situation de conflit) donnent de très bons résultats selon la méthode du coefficient alpha de Cronbach (voir tables no. 1 et 2). L’intercorrélation des valeurs d’échelle confirme l’hypothèse d’existence de liens entre les valeurs d’échelle. Seul le lien entre la première valeur d’échelle (diffamation et rejet) et la troisième (inventions et mensonges) n’est pas significatif. 
L’analyse de variance multivariée entre les valeurs d’échelle relatives à l’aliénation parentale et différents items individuels ont démontré l’existence de différences significatives dans les catégories « exercice conjoint de l’autorité parentale » et « réglementation autonome du droit de visite » entre le groupe des familles victimes d’aliénation parentale et le groupe de familles qui n’étaient pas victimes d’aliénation parentale. Les groupes ont été constitués par le truchement du total de toutes les réponses pour les cinq valeurs d’échelle. Le tiers supérieur a été considéré comme le groupe aliéné (groupe aliénation parentale AP), les deux tiers inférieurs étant ensemble le groupe sans AP. 
Suite à une analyse de variance multivariée et établissement des valeurs d’échelle, les items retenus relatifs au comportement des parents sont :
a) 
Programmation par un parent

b)
Comportement des parents en situation de conflit
L’intercorrélation des valeurs d’échelle entre les échelles relatives au comportement des parents et les échelles relatives à l’aliénation parentale n’ont démontré aucune corrélation significative entre la programmation par un parent et la diffamation du parent ayant un simple droit de visite. Les quatre autres échelles AP (absence d’ambivalence, inventions, extension dans le milieu social et doutes) montrent des liens significatifs avec la programmation par un parent. Comme il fallait s’y attendre, il existe des liens significatifs entre le comportement des parents en situation de conflit et les échelles AP, à l’exception toutefois de l’extension dans le milieu social du parent ayant un simple droit de visite où les liens ne sont pas significatifs. 
La comparaison du groupe AP avec un groupe sans aliénation parentale démontre des résultats hautement significatifs au niveau des troubles psychiques. Les participants du groupe AP sont presque 20 pour-cent plus nombreux que les participants du groupe sans AP à manifester des troubles psychiques. Les participants du groupe AP déclarent plus souvent souffrir de dépressions, de troubles d’angoisse, de problèmes affectifs, d’idées et de tentatives de suicide, de problèmes émotionnels et de troubles borderline. Les diagnostics indiquent des dépressions, des troubles d’angoisse et des troubles borderline (dont plus de 80 pour-cent signalés par le groupe AP) plus importants que chez les participants du groupe sans AP. Outre les diagnostics renseignés, les participants du groupe AP signalent des comportements d’automutilation et des problèmes d’estime de soi. Les indications de problèmes affectifs, de troubles psychosomatiques et de tendances laissant deviner des troubles borderline étaient significativement plus fréquentes dans le groupe AP que chez les autres participants.
En ce qui concerne la fréquence des différents items, les résultats suivants sont intéressants : Plus de 50 pour-cent des participants auraient souhaité des contacts plus étendus. Un peu moins de 40 pour-cent des participants de l’échantillon indiquent avoir eu peur de blesser le parent avec lequel ils vivaient, voire qu’ils craignaient des difficultés. Dans environ 65 pour-cent des cas, la question du droit de visite suite à la séparation des parents a provoqué des conflits supplémentaires. 80 pour-cent  indiquent que les parents disaient du mal l’un de l’autre. A la question des raisons du rejet du parent ayant un simple droit de visite, un peu moins de 40 pour-cent évoquent des broutilles, 15 pour-cent des événements intervenus avant l’âge de trois ans. Environ un quart des participants évoque l’existence d’une interdiction de contact prononcée par le parent avec lequel ils vivaient ; un participant sur deux indique avoir été influencé par ce parent. Au total, 35,6 pour-cent des participants de l’échantillon indiquent que les contacts ont été interrompus à une époque, et repris plus tard dans 73,8 pour-cent des cas concernés. Parmi les raisons qui les ont fait reprendre contact, 19,4 pour-cent disent que c’était dans leur propre intérêt, 10,8 % disent qu’ils le désiraient, 9,7 pour-cent disent avoir changé d’avis, 8,6 pour-cent évoquent un changement du comportement du parent ayant un simple droit de visite, et 6,5 pour-cent des événements familiaux. Dans sa forme actuelle, ce questionnaire-test pourrait servir à des fins de recherche scientifique ou, dans une perspective rétrospective, dans le cadre d’un setting thérapeutique.
7. A la faculté des sciences humaines et de la santé de l’université de Brème, Yasar Kadkhodaey a rédigé en 2015, dans le cadre de son cursus d’études de psychologie clinique, une thèse de master intitulée : « Das Parental Alienation Syndrome nach Richard Gardner – Eine qualitative Untersuchung hoch konflikthafter Scheidungsfamilien zur Analyse von Hinweisen auf kindliche Entfremdungssymptome und entfremdende elterliche Verhaltensweisen – Le syndrome d’aliénation parentale selon Richard Gardner – une étude qualitative de familles de parents divorcés hautement conflictuelles visant à analyser des indices laissant présumer l’existence de symptômes d’aliénation chez l’enfant et de comportements aliénants de la part des parents ».  Cette thèse mérite d’être lue. Résumé : Cette thèse met en exergue des caractéristiques spécifiques inhérentes aux processus de divorce hautement conflictuels et leurs incidences négatives sur les enfants concernés. Basé sur les comportements types de parents rivalisants, cette étude montre l’existence de liens entre ces comportements et des tentatives d’aliénation abusives sur le plan émotionnel et préjudiciable pour le bien-être de l’enfant. L’analyse permet d’identifier des techniques et des phases d’aliénation correspondant au concept de syndrome d’aliénation parentale (SAP) de Gardner. Les parents aliénants cherchent à influencer leur enfant de manière à ce qu’il adopte une attitude de rejet marquée et non fondée vis-à-vis de celui de des parents qui vit en règle générale en dehors de son foyer. Ce recours abusif à la dépendance de l’enfant provoque chez celui-ci des symptômes spécifiques requérant des approches diagnostiques particulières. L’approche diagnostique appropriée, centrée sur l’enfant et sur les parents, ainsi que le régime légal du droit de visite qu’il est judicieux de mettre en place doivent se différencier clairement de l’approche pratiquée dans le cas d’un divorce classique, sans tentatives d’aliénation. Si le concept du SAP de Gardner n’est généralement pas admis dans la pratique judiciaire, bien qu’il attire l’attention sur un aspect du bien-être de l’enfant qu’il serait judicieux de prendre en considération lors de la rédaction des recommandations des experts judiciaires et de la réglementation du droit d’exercice de l’autorité parentale et du droit de visite, cette étude y oppose les résultats issus d’une analyse qualitative des données inhérentes aux expertises relevant du droit de la famille impliquant des familles divorcées hautement conflictuelles. Ces résultats révèlent qu’il existe des symptômes d’aliénation de l’enfant et des comportements aliénants de la part d’un parent, éléments qui parlent en faveur de l’application du concept souvent contesté du SAP développée par Gardner.
Conclusion : L’objectif de l’étude consistait à illustrer les caractéristiques de familles divorcées hautement conflictuelles et de mettre en exergue leur fonction dans la genèse de symptômes d’aliénation. Pour vérifier ces liens on a analysé quels symptômes chez l’enfant et quelles caractéristiques comportementales parentales se retrouvent dans les cas de divorces hautement conflictuels. L’étude a clairement démontré qu’on y retrouvait des symptômes du SAP selon Gardner chez l’enfant tout aussi bien que des comportements aliénants chez l’un des parents, comportements dont les items du test de Darnell tiennent compte (voir tables 6 et 7). Bien évidemment, les différentes expertises judiciaires contiennent de nombreux indices pertinents. Dans son ensemble, en effet, la thèse dessine une image claire qui est compatible avec les résultats présentés dans la littérature scientifique sur le SAP et qui confirme le bien-fondé du concept SAP. Dans le cadre du débat controversé sur le SAP – débat repris dans la partie discussion de la thèse ; voir chapitre 6.2 – les critiques portent souvent sur la désignation des regroupements de symptômes du concept SAP. Or, si de nombreuses critiques se réfèrent à l’intitulé concret du processus d’aliénation illustré par Gardner, d’autres chercheurs développent des concepts reposant pour l’essentiel sur les mêmes caractéristiques et les mêmes processus dynamiques fondamentaux, la seule différence étant la dénomination (Rand 2011). Indépendamment de l’acceptation générale et inconditionnelle du concept SAP, celui-ci est de plus en plus présent dans la jurisprudence non seulement américaine, mais aussi allemande en matière de droit d’exercice de l’autorité parentale et de droit de visite (Schwarz 2011). Cette prise en compte croissante est probablement imputable au fait que le concept SAP exige la prise en considération de facteurs ayant un impact décisif sur le bien-être des enfants de parents divorcés. Résumant les résultats des travaux de recherche récents, trois facteurs essentiels peuvent être identifiés qui déterminent l’importance des contraintes auxquelles les enfants concernés sont exposés : tout d’abord, les circonstances qui font que les personnes de référence les plus importantes pour l’enfant sont trop préoccupées par leurs propres problèmes pour s’occuper de l’enfant de manière adéquate et pour percevoir et satisfaire ses besoins fondamentaux et qu’elles exercent, surtout au cours des deux premières années après la séparation, une influence particulièrement négative sur la manière dont l’enfant gère la séparation de ses parents. Ensuite, on constate que des parents ayant des rapports hautement conflictuels entre eux associent la plupart du temps les enfants à leur conflit – une contrainte complémentaire pour l’enfant. Et il y a un troisième facteur qui a une très grande influence sur la manière dont l’enfant vit le stress et les sollicitations auxquels il est exposé : c’est l’irrégularité, voire même l’absence de contacts avec l’un de ses parents (Schüler & Löhr 2013).  
S’agissant de ce dernier aspect, la littérature SAP semble recommander d’imposer des contacts entre l’enfant aliéné et son parent rejeté (Boch-Galhau 2012). Il s’est avéré que les circonstances susmentionnées sont bien présentes chez des enfants victimes du SAP. Ces enfants sont exposés à une multitude de facteurs stressants et à des contraintes différentes de ceux subis par les enfants impliqués dans un processus de séparation normal. Si le concept SAP était reconnu de manière générale et incontestée – reconnaissance qu’il n’a souvent pas parce qu’il n’a toujours pas été admis aux systèmes de classification – ce sujet serait sans doute encore mieux étudié. Ainsi Ben-Ami et Baker (2012) soulignent qu’il faudra beaucoup de travaux de recherche et d’études qui analyseront les différentes mesures de prévention afin de familiariser les professionnels impliqués dans des processus hautement conflictuels de séparation de parents avec des approches empiriques confirmées. Il faut faire comprendre aux parents aliénants les incidences psychiques sur leur enfant. Le SAP déforme la perception émotionnelle privant ainsi les enfants de la capacité de prendre leurs propres décisions rationnelles et de faire leurs expériences d’auto-efficacité (Ben-Ami et Baker, 2012). Il faut mettre en œuvre des outils qui serviront de directive au niveau thérapeutique et au niveau juridique et qui permettront de contrer de manière efficace l’action des parents aliénants et leurs tentatives préjudiciables pour le bien-être de l’enfant. Dans ce contexte, le problème central se pose par contre de convaincre le tribunal de l’existence dans le cas concret, d’un syndrome d’aliénation parental (Gardner 2003a) ; ainsi les experts anticipant la difficulté de justifier le diagnostic SAP renoncent à se référer à ce diagnostic pour échapper au risque de faire l’objet d’une requête en non-impartialité (Gardner 2002a). Ceci étant, les acteurs judiciaires ne sont plus capables de respecter le principe directeur selon lequel ils sont obligés de donner leurs recommandations dans l’intérêt du bien-être de l’enfant.
8. Les résultats de ces sept études sont confirmés par un petit travail d’évaluation de W.v. Boch-Galhau : « Parental Alienation und Parental Alienation Syndrome /Disorder – Eine erst zu nehmende Form von psychischer Kindesmisshandlung – mit Fallbeispielen » (Aliénation parentale et syndrome d’aliénation parentale – une forme de maltraitance psychique de l’enfant – avec des cas concrets) (Verlag Wissenschaft und Bildung, Berlin, 2012 (version allemande) et 2013 (version augmentée en anglais). Dans le cadre de quatre interviews de suivi détaillées réalisées six, respectivement huit ans après le transfert du droit d’exercice de l’autorité parentale, quatre personnes, entre-temps adolescents voire même jeunes adultes, rapportent que suite au transfert du droit d’exercice de l’autorité parentale ordonné initialement malgré eux, leur attitude de rejet s’est volatilisée et qu’ils ont connu un développement psycho-social beaucoup plus positif auprès de leur parent auparavant aliéné (bien entendu avec un accompagnement psychologique ciblé et compétent). 
Ils critiquent cependant que la décision judiciaire aurait dû être prise plus tôt. Dans les quatre autres cas, le contact avec le parent aliénant n’a pas été réduit, et le droit d’exercice de l’autorité parentale n’a pas été changé. Dans ces quatre cas, le processus d’aliénation a continué à se développer avec de multiples séquelles socio-psychologiques à long terme. (La critique littéraire de cet ouvrage publiée au American Journal of Family Therapy 42 (2014), pages 92 à 94  est disponible, vous pouvez me la demander par courrier électronique.)

9. Les 12 chapitres d’un livre plus récent de A.J.L.Baker et S.R. Sauber intitulé « Working with Alienated Children and Families – A Clinical Guidebook » (Travailler avec des enfants et des familles aliénés – un guide clinique)  (Routledge, New York et Londres 2013) fournissent des orientations formulées par 16 spécialistes sur le traitement clinique d’enfants aliénés, les chapitres 11 et 12 me semblant être particulièrement intéressants. Un très bon livre pour la pratique.
10. Le livre de D. Lorandos, W. Bernet et S.R. Sauber « Parental Alienation : The Handbook for Mental Health and Legal Professionals » (Aliénation parentale : manuel pour les professions de la santé mentale et du droit) paru en décembre 2013 mérite également d’être mentionné. Il résume les résultats scientifiques à l’échelon mondial au sujet de l’aliénation parent – enfant. Ce manuel a été rédigé par 13 spécialistes internationaux avérés. Le CD accompagnant le manuel contient plus de 1000 références bibliographiques d’ouvrages scientifiques pertinents de 36 pays et on y examine 500 contentieux judiciaires américains et canadiens au cours desquels des experts psychologues et / ou des juges ont identifié dans le cadre de leurs décisions des cas d’aliénation parent – enfant. Ce livre est en ce moment la publication la plus récente sur ce sujet ; sa lecture est à recommander dans le monde entier pour les professionnels qui sont en contact avec des enfants pris dans des situations de divorce conflictuelles.  Le chapitre 13 de ce livre porte sur des initiatives globales relatives à l’aliénation parent – enfant et donne un aperçu de la situation en Europe et en Allemagne.
(http://www.ccthomas.com/details.cfm?P_ISBN13=9780398088811; L’évaluation de ce manuel, parue dans le magazine spécialisé autrichien « Neuropsychiatrie » (Springer-Verlag, 28 (2), 2014), est disponible, vous pouvez me la demander par courrier électronique.
Autres références bibliographiques internationales :

Le magazine spécialisé « American Journal of Family Therapy » 39, 2011, pages 48 à 71, a publié l’article « Parental Alienation Critics and the Politics of Science » de D.C. Rand, PhD. Cet article examine les affirmations de deux importants groupes de critiques sur le syndrome d’aliénation parentale SAP et l’aliénation parentale. Parmi les sujets discutés : le rôle du parent aliénant ; les interventions structurelles (comme le transfert du droit d’exercice de l’autorité parentale) ; les liens entre le SAP et les reproches d’abus sexuel et la controverse par rapport à la notion de « syndrome ». C’est un article à lire !
Le magazine spécialisé « Professional Psychology : Research and Practice », Vol 46, no. 4, 2015, pages 235 à 249 a publié l’article du professeur R.A. Warshak, PhD, de l’University of Texas Southwestern Medical Center Dallas intitulé « Ten Parental Alienation Fallacies That Compromise Decisions in Court » (Dix erreurs par rapport à l’aliénation parentale compromettant arrêts judiciaires et thérapies). Cet article illustre comment des convictions fausses relatives à la genèse de l’aliénation parentale forgent des opinions et des décisions passant à côté des besoins des enfants. L’article examine 10 évaluations erronées.
1.
Les enfants ne rejettent jamais sans raison le parent avec qui il passent la plupart de leur temps.
2.
Les enfants ne rejettent jamais sans raison leur mère.
3.
Chaque parent contribue à part égale à l’aliénation de l‘enfant.
4.
L’aliénation est une courte réponse passagère d’un enfant devant la séparation de ses parents.
5.
Rejeter un parent est une saine stratégie momentanée pour maîtriser la situation.
6.
Chez les jeunes enfants qui vivent avec un parent aliénant il n’y a pas besoin d‘intervenir.
7.
Les préférences des adolescents  aliénés devraient être prises en compte pour la décision judiciaire sur 
le droit d’exercice de l’autorité parentale.

8.
On n’a pas besoin d’intervenir chez les enfants qui de l’extérieur semblent bien fonctionner.
9.
Les enfants fortement aliénés reçoivent de préférence des traitements thérapeutiques traditionnels et ils vivent en priorité chez le parent préféré.
10.
Séparer un enfant de son parent aliénant entraîne un traumatisme.
Se référer aux dogmes erronés est préjudiciable pour l’enquête et empêche les responsables de chercher d’autres explications pour les causes de l’aliénation d’un enfant.
Un point particulièrement compliqué : des conceptions erronées sur l’aliénation parentale passent à côté des besoins des enfants et des parents dans la mesure où elles confirment des approches qui ne peuvent pas apporter une aide efficace aux personnes concernées.

Le professeur Warshak, PhD, professeur d’enseignement clinique au Southwestern Medical Center de l’université du Texas à Dallas, USA a publié un excellent article de synthèse intitulé « Parental Alienation : Overview, Management, Intervention, and Practice Tips » (Aliénation parentale : aperçu, gestion du problème, intervention et conseils pratiques) paru au Journal of the American Academy of Matrimonial Lawyers, vol. 28, 2015, pages 181 à 248. 

Depuis plusieurs années, le professeur Warshak a introduit avec succès aux USA, en coopération avec le tribunal aux affaires familiales, le programme psychologique « Family Bridges » (voir dans Family Court Review 48 (1) 2010, pages 48  à 80) destiné à réconcilier des enfants hautement aliénés de parents divorcés avec leur parent aliéné. 
Le professeur William Bernet (Vanderbilt Medical School, Univ. Nashville, USA) a publié dans le Judges Journal, vol. 54, no. 3 : pages 23 à 27, été 2015, un article intitulé : « Parental Alienation : Misinformation versus Facts » (Aliénation parentale : fausses informations versus faits établis). Cet article porte sur les fausses informations les plus courantes au sujet de l’aliénation parentale.

Le magazine spécialisé « Neuropsychiatrie » 28, (1) 2014 a publié  un article du pédopsychiatre autrichien Wolfgang Menz intitulé : « Ein Fall von Eltern-Kind-Entfremdung » (Un cas d’aliénation parent – enfant). Nous en recommandons la lecture. http://link.springer.com/article/10.1007%2Fs40211-013-0092-4#page-1
Les « Juristische Blätter » autrichiens (2013, no. 135, pages 420 à 428; 1e partie et pages 488 à 496, 2e partie) ont publié un article de Hinterhofer, Müller, Payrhuber et Pletzer intitulé : « Das Eltern-Entfremdungssyndrom  (PAS) aus medizinischer und rechtlicher Sicht » (Le syndrome d’aliénation parentale (PAS) du point de vue médical et juridique). La lecture de cet article est également très recommandée, aussi bien pour les juristes que pour les professionnels de la santé mentale. 

Le nouveau commentaire de J.v. Staudinger (2014) du Bürgerliches Gesetzbuch mit Einführungsgesetz und Nebengesetzen (Code civil allemand incl. loi d’introduction et lois annexes) Buch 4, Familienrecht (Livre 4, droit de la famille), art. 1684 à 1717 (Elterliche Sorge 3 – Umgangsrecht (autorité parentale 3 – droit de visite)), mise à jour par M. Coester, Th. Rauscher, L. Salgo, Sellier – de Gruyter-Verlag Berlin 2014 , contient un commentaire détaillé et objectif au sujet de l’aliénation parentale et du syndrome d’aliénation parentale.  

La chercheuse britannique Sue Whitcombe a été récompensée en 2013 pour son excellent article intitulé « Psychopathology and the conceptualisation of mental disorder : The debate around the inclusion of Parental Alienation in DSM-5 » (Psychopathologie et conceptualisation des maladies mentales : le débat autour de l’intégration de l’aliénation parentale au DSM-5) dans : Counselling Psychology Review, vol. 28, no. 3. septembre 2013). 
Les francophones seront également intéressés de savoir que la cour de cassation française a reconnu le syndrome d’aliénation parentale : Le syndrome d’aliénation parentale reconnu par la Cour de cassation: les premiers pas d’une révolution dans le contentieux familial? Arrêt n° 660 du 26 juin 2013 (12-14.392) - Cour de cassation - Première chambre civile - ECLI:FR:CCASS:2013:C100660; voir aussi: http://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/premiere_chambre_civile_568/660_26_26933.html; http://www.lexisnexis.fr/droit-document/article/droit-famille/11-2013/152_PS_FAM_FAM1311CM00152.htm#.VqES8Mh3DEk 
La juriste française Sophie Paricard (Université Toulouse 1) a publié un excellent article intitulé « Le syndrome d’aliénation parentale, catalyseur d’un conflit des droits de l’enfant » dans l’ouvrage « La convention internationale des droits de l’enfant, une Convention particulière » (C. Neirinck et M. Bruggeman), Dalloz 2014. 

Le professeur Andreoli Antonio, psychiatre et psychothérapeute francophone de Genève, décrit dans son article intitulé « Le syndrome de Médée, parcours sadique de la perte d’amour », dans : Revue Médicale Suisse, 2010, 6 : pages 340 à 342 que le syndrome de Médée, comparable au syndrome d’aliénation parentale selon Gardner, est une réaction très destructive, avec des incidences graves pour les enfants et pour les adultes. Il estime qu’il faut améliorer la législation afin de prévenir les comportements aliénants et ainsi mieux protéger les victimes. Selon lui, il ne faut pas espérer pouvoir atteindre des personnes atteintes de troubles aussi marqués autrement que par des sanctions judiciaires.
En janvier 2016 paraîtra aux éditions « Chroniques sociales » le livre « Enfants en danger, séparations conflictuelles et aliénation parentale ». d’Olga Odinetz et Roland Broca, pédopsychiatre français de renom, avec 20 chapitres rédigés par des experts comme Olga Odinetz, Roland Broca, Gerard Poussin, Marie-France Hirigoyen, Constance Broca, Marc Juston, Paul Bensussan, Alexis Chalom, Christine Ravaz, Sophie Paricard, Michel Delage, Marie France Carlier, Célia Lilo et Benoit van Dieren. Pour recevoir le sommaire de ce livre et la liste des auteurs veuillez m’envoyer votre demande par courrier électronique.
J’espère que ces quelques indications ont répondu à vos questions.
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